
TRAME DE REPONSE A LA Consultation en ligne de la Commission européenne

En vue de la prochaine réforme de la Politique agricole commune, la Commission européenne vient d'ouvrir une 
consultation publique en direction des professionnels, syndicats, associations et citoyens. Voici le lien pour y accéder 
d'ici le 2 mai 2017 : https://ec.europa.eu/agriculture/consultations/cap-modernising/2017_fr

Il y a déjà 12 000 personnes qui ont répondu à cette consultation, dont 9 000 allemands.

Il est important que les paysans s'expriment. N'hésitez pas à contribuer à cette consultation en ligne.

Pour vous aider à répondre à cette consultation, nous avons tenté d’y répondre. Nous vous faisons part des 
propositions de réponses que nous avons. Elles ne sont cependant pas nécessairement celles que vous choisiriez, 
c’est donc simplement indicatif. En effet, les questions et réponses peuvent être interprétées de diverses manières ce 
qui ne facilite pas la réponse au questionnaire.

Si vous avez des suggestions à nous faire remonter, n’hésitez pas.

B. L'AGRICULTURE, LES ZONES RURALES ET LA PAC AUJOURD’HUI

1. Quels sont les principaux défis auxquels sont confrontées l’agriculture et les zones rurales dans l’UE?
Les 3 choix que la Conf propose     :  

 Niveau de vie équitable pour les agriculteurs
 Adaptation à l’évolution des exigences des consommateurs et de la société

Pressions sur l'environnement et les ressources naturelles
 Changement climatique (atténuation et adaptation)

Manque de croissance et d’emplois dans les zones rurales
Développement territorial inégal dans l’UE

2. Parmi les instruments dont dispose actuellement la PAC, lesquels sont les mieux adaptés aux défis 
mentionnés ci-dessus?
pas plus de 5 choix 
Paiements découplés aux agriculteurs

 Soutien couplé
 Soutien aux actions en faveur du développement rural, de l’environnement et du climat dans le secteur 

agricole et les zones rurales
Soutien aux investissements en matière de développement rural axés sur le capital physique et humain dans le 
secteur agricole et les zones rurales
Mesures commerciales
Filets de sécurité (par ex., mesures d’intervention sur les marchés)
Mécanismes de gestion des risques
Aide à l’intégration au sein des organisations de producteurs
Approches réglementaires (normes et règles)

Explication de ce choix : Nous n’avons pu trouver 5 mesures… Dans les mesures proposées (hors soutien 
couplé et action en faveur développement rural), telles que la PAC actuelle les utilise, ça ne permet pas de 
répondre aux défis actuels. En effet, les soutiens découplés poussent a agrandissement, aide investissement à 
spécialisation / robotisation, mesures commerciales a export, filet de sécurité totalement insuffisant, mécanisme 
de gestion des risques via assurances et déresponsabilisation état, la promotion OP pour retirer régulation et 
maitrise publique, normes non adaptée à agriculture paysanne, etc. Ces mesures actuellement ne permettent 
pas de répondre au défi. Si elles étaient orientées autrement, peut être…

3. Dans quelle mesure la PAC actuelle permet-elle de relever ces défis?
Dans une large mesure
Dans une assez bonne mesure
Dans une certaine mesure uniquement

 Pas du tout
Je ne sais pas

https://ec.europa.eu/agriculture/consultations/cap-modernising/2017_fr


4. Parmi les propositions ci-dessous, quelles sont les principales contributions des agriculteurs à notre société?
pas plus de 3 choix
Garantir un approvisionnement alimentaire suffisant

 Fournir des produits diversifiés, sûrs et sains (qualité des aliments)
 Protéger l’environnement (sols, eau, air, biodiversité) et les paysages

Lutter contre le changement climatique (atténuation et adaptation)
Contribuer aux énergies renouvelables

 Maintenir l’activité économique et l’emploi dans les zones rurales
Contribuer aux performances commerciales de l’UE
Garantir la santé et le bien-être des animaux d’élevage

5. Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les affirmations suivantes:
- Le revenu agricole est encore largement inférieur au revenu moyen dans l’UE : Plutôt d’accord
- Les agriculteurs de l’UE sont confrontés à des exigences plus sévères que ceux de pays extérieurs à l’UE : 

Largement d'accord
- Les agriculteurs ne perçoivent qu’une petite part des prix payés par les consommateurs : Largement 

d'accord
- Les agriculteurs doivent procéder à des investissements importants pour que leur entreprise soit viable : Pas 

d’accord

6. Quels sont les principaux défis environnementaux auxquels est confrontée l’agriculture?
pas plus de 3 choix
Réduction de la dégradation des sols

 Protection de la biodiversité
Préservation de la diversité génétique, notamment de races et variétés anciennes ettraditionnelles

 Réduction de la pollution de l’eau
Rationalisation de l’utilisation de l’eau

 Utilisation plus durable des pesticides et des engrais
Réduction de la pollution de l’air
Risques environnementaux (incendies, inondations, etc.) 

7. Dans quelle mesure la PAC actuelle permet-elle de relever ces défis environnementaux?
Dans une large mesure
Dans une assez bonne mesure
Dans une certaine mesure uniquement

 Pas du tout
Je ne sais pas

8. Quels sont les principaux obstacles au choix du métier d’agriculteur?
pas plus de 5 choix

 Faible rentabilité
Manque de terrains disponibles

 Prix élevés des terrains
 Règlementation foncière
 Difficultés d’accès au crédit

Complexité des régimes d’assurance
Législation sur les successions
Fiscalité

 Exigences administratives
Accès aux nouvelles technologies/connaissances
Image du secteur

9. D’après vous, quels sont les principaux moteurs de l’innovation dans les secteurs de l’
agriculture, de la sylviculture et de l’économie rurale?
pas plus de 5 choix

 Accès à la formation professionnelle et aux informations pertinentes
Accès à des services de conseil apportant des solutions adaptées à chaque exploitation
Diffusion des connaissances
Incitations financières/incitations à l’investissement/soutien aux projets innovants
Nouvelles technologies et nouveaux intrants agricoles

 Soutien pour s’adapter aux nouvelles exigences de la société (par exemple sur le plan nutritionnel)
Aide au développement de l’économie circulaire

 Participation accrue des producteurs dans l’ensemble des chaînes de valeur (jusqu’aux consommateurs)



 Nouveaux partenariats entre les différents acteurs (agriculteurs, société civile, chercheurs, etc.)
 Recherche et diffusion de connaissances répondant aux besoins des agriculteurs

10. Depuis 2003, les services de conseil agricole aident les agriculteurs à mieux comprendre et mettre en 
oeuvre les règles de l’UE et les normes régissant les bonnes conditions agricoles et environnementales. Comme
évaluez-vous les prestations actuelles des services de conseil agricole de votre pays/region dans les domaines 
suivants:

- Obtention de conseils - Insatisfaisant
- Accès aux conseils -  Neutre
- Qualité du service fourni - Insatisfaisant
- Indépendance des conseillers - Insatisfaisant
- Transfert de connaissances - Neutre
- Diffusion des nouvelles connaissances - Neutre

Explication de ces choix     :   entendons-nous bien que dans le conseil, il est certainement fait allusion aux 
chambres et non aux structures telles que les adear.

11. Les récentes réformes de la PAC mettent-elles suffisamment l’accent sur la cohérence des politiques pour le 
développement?

- Cohérence globale avec la politique de développement et l’action humanitaire de l’UE : Non, pas du tout 
- Exportations de l’UE vers les pays en développement Importations de l’UE en provenance des pays en 

développement: Non, pas du tout 
- Incidence sur la production agricole locale dans les pays en développement, notamment en matière de 

changement d’affectation des terres: Non, pas du tout 
- Disponibilité et accessibilité de produits agricoles dans les pays en développement : Dans une certaine 

mesure uniquement

12. Quels sont les principaux problèmes/obstacles empêchant la politique actuelle d’atteindre ses objectifs? 
Quels sont les facteurs à l’origine de ces problèmes?
1500 caractère(s) maximum

- Maintien et développement des politiques d’exportation de certaines productions subventionnées par les DPB
- Aucune limitation de l’accaparement des terres et de la déforestation dans les pays en développement (ex : 

huile de palme en Afrique)
- Promotion de mode d’élevage intensif dépendant des importations de soja alors que l’on pourrait développer 

l’autonomie protéique en Europe
- Politique au service de l’industrie agroalimentaire et pas dans l’intérêt des peuples, où qu’il soit.
- L’organisation mondiale du commerce (OMC) et le développement des accords de libre-échange, empêchant 

les pays de protéger leurs marchés et d’établir leur souveraineté alimentaire.

13. Quels éléments de la PAC actuelle sont les plus pesants ou complexes, et pourquoi?
1500 caractère(s) maximum

- Excès de formalité administrative pour réaliser les demandes d’aide PAC et la conditionnalité des aides. Le 
manque de cohérence et de compréhension de la conditionnalité engrange de nombreux problèmes au cours 
des contrôles.

- Manque de stabilité règlementaire : changement régulier des règles amenant les paysans à 
l’incompréhension, la confusion et à des erreurs.

- Le manque d’accompagnement gratuit et adapté à toutes les formes d’agriculture.
- La dématérialisation des démarches.
- La non reconnaissance de la productivité des surfaces pastorales.
- Des dispositifs excluant les petites fermes et les fermes les plus diversifiées.
- Impossibilité de mettre en place des outils de régulation, de maîtrise des productions et de protection du fait 

de l’OMC et des accords de libre-échange.
- Le non plafonnement des aides et des aides à la surface qui encouragent à l’agrandissement.

C. LES OBJECTIFS ET LA GOUVERNANCE

14. L’action de la Commission européenne est centrée sur 10 priorités pour 2014-2020, dont la plupart sont 
pertinentes pour la PAC http://ec.europa.eu/priorities/index_fr
Veuillez indiquer les priorités les plus pertinentes, pour lesquelles la PAC devrait faire davantage.
pas plus de 3 choix
Stimuler l’investissement, la croissance et l’emploi
Améliorer la connectivité et la numérisation de l’économie rurale



Atténuer les effets du changement climatique et s’y adapter, et fournir des énergies renouvelables
Renforcer le marché unique de l’UE
Participer au commerce mondial

 Aider à relever les défis liés aux migrations

Explication de nos choix     :   La façon dont les réponses sont formulées ne nous permet pas de cocher plus de 
cases. Le changement climatique est une priorité mais pas le développement des agrocarburants. On ne peut 
associer les deux. Stimuler l’emploi oui mais pas l’investissement pour nous faire des fermes intransmissibles 
ou la croissance à outrance au détriment du social, de l’environnement, etc.

15. Parmi les objectifs suivants, quels sont ceux que la PAC devrait poursuivre en priorité?
pas plus de 5 choix

 Assurer un niveau de vie équitable aux agriculteurs
Faire face aux incertitudes du marché
Stimuler la compétitivité et l’innovation dans le secteur agricole
Garantir la sécurité des approvisionnements à des prix raisonnables pour les consommateurs

 Encourager la fourniture de produits sains et de qualité
 Contribuer à un niveau élevé de protection de l’environnement dans l’ensemble de l’UE
 Atténuer les effets du changement climatique et s’y adapter

Développer les zones rurales tout en préservant les paysages
 Parvenir à un développement territorial équilibré

16. Pensez-vous qu’il soit nécessaire d’ajouter des objectifs pour moderniser la PAC: si oui, lesquels?
1500 caractère(s) maximum

- Engager la transition des systèmes de production pour répondre aux objectifs d’emploi, de revenus, 
d’environnement, de lutte contre le dérèglement climatique et de développement équilibré des territoires.

- Régulation des marchés et maîtrise des productions pour assurer la stabilité des prix.
- Révision du droit de la concurrence pour permettre les mécanismes concertés de fixation des prix.
- Favoriser la souveraineté alimentaire de l’Europe : produire en priorité pour nourrir la population européenne, 

avec une relocalisation des productions.
- Ne pas déstabiliser les marchés des pays tiers.

17. Êtes-vous d’accord avec l’affirmation suivante: «Il est logique d’avoir une politique agricole commune car 
nous avons besoin....»

- de règles communes dans le cadre du marché unique (organisation du marché, commerce, règles en matière 
de concurrence, normes de sécurité des aliments) : Plutôt d’accord

- d’objectifs communs pour relever les défis transfrontières (sécurité alimentaire,  environnement, changement 
climatique, biodiversité, etc.) : Largement d'accord

- d’un budget commun, car c’est plus efficient : Plutôt d’accord
- de cohésion économique, sociale et territoriale et de solidarité entre les États membres : Largement 

d'accord
- de positions communes au niveau international afin de rendre l’UE plus forte sur la scène mondiale : Plutôt 

pas d’accord
- d’un cadre commun pour partager les meilleures pratiques, les résultats des recherches et les idées 

innovantes, et pour favoriser l’apprentissage mutuel : Plutôt d’accord

18. Selon vous, à quel niveau les objectifs suivants poursuivis par la PAC devraient-ils être principalement 
traités?

- Assurer un niveau de vie équitable aux agriculteurs: Au niveau national
- Faire face aux incertitudes du marché : Au niveau de l’UE
- Stimuler la compétitivité et l’innovation dans le secteur agricole : Au niveau régional/local
- Garantir la sécurité des approvisionnements à des prix raisonnables pour les consommateurs: Au niveau de 

l’UE
- Encourager la fourniture de produits sains et de qualité: Au niveau de l’UE
- Contribuer à un niveau élevé de protection de l’environnement dans l’ ensemble de l’UE: Au niveau de l’UE
- Atténuer les effets du changement climatique et s’y adapter: Au niveau de l’UE
- Développer les zones rurales tout en préservant les paysages: Au niveau national
- Parvenir à un développement territorial équilibré: Au niveau national

D. L'AGRICULTURE, LES ZONES RURALES ET LA PAC DEMAIN

19. Êtes-vous d’accord avec les affirmations suivantes:
- Les agriculteurs ont besoin de soutien direct au revenu: Plutôt pas d’accord



Explication : ce n’est pas de DPB dont les paysans ont besoin c’est de prix rémunérateurs (régulation marché, 
maitrise production)
D’autres politiques peuvent avoir une incidence importante sur le revenu agricole (par ex.: législation fiscale, 
législation sur les successions, systèmes de retraite et de protection sociale) : Plutôt d’accord

- La politique agricole devrait avoir davantage d’effets bénéfiques sur l’environnement et le changement 
climatique: Largement d'accord

- Il faut appuyer les investissements ciblés favorisant la restructuration et l’innovation: Pas d’accord
- Il faut renforcer la position des agriculteurs dans les chaînes de valeur (notamment en luttant contre les 

pratiques commerciales déloyales) : Largement d'accord

20. Pensez-vous que les actions suivantes menées dans le cadre de la PAC pourraient améliorer la compétitivité 
des agriculteurs?

- Soutenir le développement des marchés à terme: Pas d’accord
- Renforcer la transparence sur les marchés agricoles : Largement d'accord
- Soutenir l’intégration des agriculteurs dans les organisations de producteurs: Plutôt d’accord
- Soutenir la recherche et l’innovation: Plutôt d’accord
- Simplifier les procédures administratives: Plutôt d’accord

21. Parmi les critères suivants, lesquels sont les plus pertinents pour l’allocation d'un soutien direct?
pas plus de 5 choix
Produits et/ou secteurs spécifiques
Outils de gestion des risques

 Compensation de l’activité agricole dans les zones soumises à des contraintes naturelles/les zones à 
haute valeur naturelle

Territoires à potentiel agricole élevé
 Pratiques ayant le plus d’effets bénéfiques sur l’environnement/le climat

Lien avec les normes (travail et sécurité des aliments, par ex.)
Niveau égal de soutien pour les agriculteurs au sein d’un même territoire

 Petits producteurs
 Plafonnement du soutien pour les gros bénéficiaires
 Jeunes agriculteurs

22. Quelles actions pourraient encore améliorer les performances de l’UE à l’exportation?
pas plus de 3 choix
Promotion des exportations
Crédits à l'exportation
Mesures portant spécifiquement sur les indications géographiques
Etendre la libéralisation des échanges
Lever les obstacles non tarifaires

 Aucune action n’est nécessaire

23. Compte tenu des exigences des consommateurs et de la société en général, dans quels domaines le lien 
entre la PAC et les normes peut-il être amélioré?
pas plus de 3 choix
Normes en matière de sécurité des aliments
Normes et lignes directrices en matière d’alimentation humaine
Normes pour les produits issus du commerce équitable
Normes pour les produits biologiques

 Normes climatiques et environnementales
 Normes relatives à l’utilisation des antimicrobiens/pesticides

Normes en matière de santé animale et végétale
Normes en matière de bien-être des animaux

 Normes du travail

24. En ce qui concerne l’application de normes de production plus strictes, êtes-vous d’accord avec les 
affirmations suivantes?

- Il est possible d’obtenir de meilleurs résultats en proposant des incitations financières sur une base volontaire,
sans renforcer les normes obligatoires: Plutôt pas d’accord

- Si les normes obligatoires sont renforcées, il faut aider davantage les agriculteurs: Plutôt d’accord
- Les agriculteurs doivent respecter des normes plus strictes sans soutien financier spécifique: Plutôt pas 

d’accord



- Des campagnes de sensibilisation doivent être menées pour convaincre les consommateurs de payer plus du
fait de l’application de normes plus strictes par les agriculteurs: Plutôt d’accord

25. Pour quels objectifs de protection de l’environnement la PAC devrait-elle faire davantage?
pas plus de 3 choix

 Prévention et réduction de la pollution de l’eau (pesticides, engrais)
Utilisation durable de l’eau
Prévention de risques environnementaux tels que les inondations

 Prévention de la perte de biodiversité
 Prévention et réduction de l’érosion des sols

Lutte contre la salinisation et le tassement des sols, et contre la désertification
Contribution aux plans relatifs à la qualité de l’air

26. Quels objectifs la PAC doit-elle poursuivre en priorité afin de mieux lutter contre le changement climatique?
pas plus de 3 choix
Réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) dans le secteur agricole
Promouvoir la conservation et la séquestration du carbone dans les secteurs agricole et sylvicole

 Améliorer l’adaptation au changement climatique et renforcer la résilience des systèmes de production 
agricole

Promouvoir le boisement et la gestion durable des forêts
Fournir des sources d’énergie renouvelables et durables

 Promouvoir la recherche afin de lutter contre les maladies végétales et animales liées au changement 
climatique

 Promouvoir la diversification des systèmes agricoles

27. Dans lequel des domaines suivants jugez-vous que la PAC devrait renforcer son soutien à la gestion durable 
des forêts?
pas plus de 3 choix

 Prévention des incendies de forêts et restauration des forêts
Mobilisation de la biomasse forestière pour la production de matériel et d’énergie

 Augmentation de la résilience et de la protection des écosystèmes forestiers
Boisement/reboisement
Prévention des catastrophes naturelles et des événements catastrophiques dans les forêts, tels que les 
ravageurs et les tempêtes

 Systèmes agroforestiers

28. Dans quels domaines la PAC devrait-elle renforcer sa contribution aux zones rurales?
pas plus de 5 choix
Stimuler l’innovation par le transfert de connaissances, l’offre de conseils et la formation professionnelle

 Valoriser les savoir-faire et les produits locaux dans le respect de la diversité de l’UE et fournir un cadre 
pour les produits de qualité de l’UE

 Répondre aux besoins locaux en soutenant le développement d’infrastructures et de services locaux 
(par ex., soins de santé, transports, services de garde d’enfants)

 Favoriser la viabilité économique de l’agriculture dans l’ensemble de l’UE, en évitant la concentration de 
la production et de la population dans certaines zones

 Renforcer l’interaction entre les productions locales et les marchés locaux
Améliorer la qualité de vie et l’inclusion sociale des habitants des zones rurales
Renforcer la gouvernance et le développement local au moyen d’initiatives partant du terrain, comme l’initiative 
LEADER
Favoriser le tourisme et les loisirs ruraux, notamment en mettant en valeur les paysages, les valeurs culturelles 
et les traditions culinaires locales

 Créer et maintenir des emplois dans les zones rurales, notamment dans le secteur de la production 
agricole primaire

Développer la connectivité et les solutions numériques
Soutenir le capital social et culturel des zones rurales afin qu’elles demeurent des espaces de
vie dynamiques et favoriser les liens mutuellement bénéfiques entre les villes et les zones rurales
Aider les PME à créer des emplois dans les zones rurales

29. Comment la PAC pourrait-elle mieux aider les jeunes agriculteurs et les autres jeunes entrepreneurs 
ruraux?
pas plus de 3 choix

 En soutenant la création d’entreprise
 En proposant des paiements complémentaires transitoires aux jeunes agriculteurs



En améliorant l’accès aux instruments financiers
En soutenant davantage les investissements
En soutenant le transfert de connaissances, l’accès à des conseils et la formation professionnelle
En instaurant des incitations visant à stimuler la coopération entre les générations

 En encourageant la transmission des exploitations agricoles
En soutenant de nouvelles formes de coopération

30. Quelle serait la meilleure façon d’encourager l’innovation?
pas plus de 3 choix

 Soutenir la participation des agriculteurs à des projets innovants
Atténuer les inégalités de connaissances entre agriculteurs

 Soutenir l’échange de connaissances en améliorant l’accès à des services de conseil, en favorisant la 
mise en réseau des agriculteurs et des exploitations agricoles modèles

 Améliorer les compétences techniques et l’impartialité des services de conseil
Développer l’infrastructure informatique pour l’échange de connaissances
Fournir un meilleur accès au financement et à l’investissement

E. SYNTHÈSE: MODERNISATION ET SIMPLIFICATION
31. Pensez-vous que les actions suivantes pourraient permettre de simplifier la PAC:

- Réduire les doubles emplois entre les mesures de développement rural et les autres mesures de la PAC : Je 
ne sais pas

- Mieux utiliser les bases de données et les technologies (télédétection, smartphones) afin de réduire la 
fréquence des inspections d’exploitations agricoles: Pas d’accord

- Étendre l’utilisation des services d’administration en ligne: Pas d’accord
- Accroître le recours aux méthodes forfaitaires: Pas d’accord

Explication     : les méthodes forfaitaires par ex dans le FMSE pose problème, la cotisation est identique que l’on soit 
petit ou gros.

- Élargir le choix des mesures environnementales possibles pour les agriculteurs : Largement d'accord

32. Avez-vous des idées concrètes pour simplifier la PAC et réduire la charge administrative pour les 
agriculteurs et les bénéficiaires (ou les administrations publiques)? Veuillez préciser et expliquer les raisons 
motivant vos propositions.
1500 caractère(s) maximum

- Mettre des aides à l’actif plafonnées et supprimer les DPB.
- Simplifier le caractère administratif de la conditionnalité en évaluant les résultats plutôt que les moyens.
- Maitriser et répartir les volumes de production, réguler les marchés pour une stabilisation des prix, évitant le 

recours aux outils de gestion des risques moins efficaces et couteux.
- Ouvrir les MAEC sur l’ensemble du territoire.
- Mettre en place une PAC pertinente en terme d’emploi, de qualité de l’alimentation, de préservation de 

l’environnement, de vie des territoires, qui soit stable dans le temps (pas de changement des règles du jeu en
permanence).

33. Avez-vous d’autres idées pour moderniser la PAC?
1500 caractère(s) maximum
Nous demandons en priorité une régulation des marchés, une maitrise et répartition des volumes de productions, 
pour avoir un prix rémunérateur. Cependant, un prix rémunérateur n'a jamais permis de compenser les handicaps, 
de prendre en compte les situations spécifiques et d'entamer une transition des systèmes. Nous sommes favorables 
au développement des mesures accompagnant cette transition et qui reconnaissant les pratiques vertueuses (ex : 
ICHN, MAEC, aides bio).
Nous voulons un soutien à l'emploi avec des aides à l’actif, la mise en place de plafond, sans plancher, une aide aux 
petites fermes.

Dans notre projet de PAAC (politique agricole et alimentaire commune) post 2020, nous proposons:
- un revenu pour les paysans, avec des prix rémunérateurs, complété par des aides spécifiques pour tenir compte des
handicaps naturels, des pratiques vertueuses, de la multifonctionnalité des petites fermes, des soutiens à 
l'installation/transmission
- une alimentation de qualité pour tous, l'implication des citoyens dans les instances de décision, une restauration 
collective et une aide alimentaire fournie par des produits de qualité, etc
- des contrats de transition pour faire évoluer l'agriculture vers des modèles plus respectueux de l'environnement, 



des territoires, de l'emploi pour répondre à la demande alimentaire, aux enjeux climatiques, etc
- des outils de prévention des crises (résilience) et de gestion des crises via un fonds de mutualisation

34. N’hésitez pas à télécharger un document (5 pages maximum), par exemple une synthèse de votre position. 
Taille maximale du fichier: 1 Mo.

Mettre notre plaquette PAAC post 2020


